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INFORMATIONS DE BASE SUR LA PRESTATION

Pays

:
MALI

Secteur et sous –secteur CAD (révisée en 2005)
:
120 SANTE, 121 Santé de base (12110, 12181), 122 Santé de base (12220, 12230, 12281)

Institution nationale ou régionale 



chargée de l’exécution
 
:
Ministère de la Santé 

Agences d’exécution

:


Nombre d’experts en coopération internationale

de la CTB

:
1 Expert santé

Durée de la prestation (selon AS/CS)
:


Date de démarrage de la prestation
:


Selon AS/CS
:
15 décembre 2003


Effective
:
04 mars 2006 

Date de clôture de la prestation:


Selon AS/CS
:
30 juin 2010


Estimée
:
30 juin 2011

Modalités de gestion de la prestation
:
Cogestion (cofinancement)

Budget total de la prestation
:
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Période couverte par le rapport
:
du 15/06/2006 au 31/12/2006
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ACRONYMES

AC
Appui Conseil

AFD
Agence Française de Développement

ASACO
Association de Santé Communautaire

C3T
Comité Tripartite

CDMT
Cadre des Dépenses à Moyen Terme

CEPRIS
Cellule d'Exécution du Programme de Renforcement des Infrastructures Sanitaires

CROCEP 
Comité Régional d’Orientation, de Coordination et d’Evaluation des Programmes sanitaires et sociaux

CS Réf
Centre de Santé de Référence

CSCOM
Centre de Santé Communautaire

DAF
Direction Administrative et Financière
DRDSES
Direction Régionale du Développement Social et de l’Economie Solidaire

DRS
Direction Régionale de la Santé

MOD
Maîtrise d’ouvrage déléguée

PO
Plans opérationnels

PRODESS
Programme de Développement Sanitaire et Social

SHO
Surface Hors Œuvre

SU
Surface utile

TDR
Termes de Références

VRD
Voirie et Réseaux divers

1ère PARTIE : RAPPORT.

1. En partant des Résultats Intermédiaires (RI) de la prestation, listez les principales activités et réalisations de la prestation par rapport à ses objectifs et au plan d’activités de la période sous revue (+ commentaires).

Les activités seront abordées selon les composantes : centrale et régionale.

A. COMPOSANTE CENTRALE

· Organisation générale du programme

Tenue du Comité tripartite le 30 juin 2006, conformément aux recommandations du comité de mixte de suivi de juin 2006. Les principales recommandations visent à actualiser les études de faisabilité des infrastructures, à accélérer l’intégration du programme dans la politique sectorielle santé, à préciser les activités relatives aux PO 2007 et 2008, rappeler le passage par une maîtrise d’ouvrage déléguée pour la réalisation des infrastructures. On regrettera cependant que le compte rendu du Comité Tripartite de juin 2006 n’ait été transmis par le Ministère de la Santé qu’au mois de novembre 2006 et ce, grâce à l’intervention de l’homologue nouvellement recruté. 

· Audits semestriels

Le premier audit des dépenses a pris du retard en raison du blocage des paiements sur le compte A. Un audit semestriel des dépenses grâce à la contribution conjointe. 

Encadré 1 : Caractéristiques de l’audit semestriel n°1

Période auditée
Novembre 2005 à juillet 2006 – composante régionale
Date de démarrage de l’audit
20/12/2006
Conclusions
Rapport non finalisé

Les résultats seront disponibles dans le courant du mois de janvier 2007. Pour mémoire, la réalisation de l’audit – et les résultats de l’audit – conditionnent le versement de fonds supplémentaires pour la composante régionale au titre des PO 2007. 

· Recrutement de l’homologue malien

Depuis le 1er novembre, un homologue malien a été recruté pour assurer le suivi du programme. Il est basé à la Cellule Planification et Statistique du Ministère de la Santé. 

· Paiements sur le compte A
La situation des paiements sur le compte A a été finalement débloquée en toute fin d’année (mi décembre 06), suite à une visite à la Ministre de la Santé du représentant résident de la CTB. Cela a permis de payer les factures en instance. Le compte A a été également réalimenté de manière à donner une nouvelle avance pour permettre à la DAF d’honorer ses fournisseurs (SOFRECO / SEC DIARRA…) pour les factures du 1er semestre 2007.
· Contrat de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée : 

La demande de propositions pour la MOD a été adressée à l’AFD et à la CTB depuis le 24 novembre 2006. Le délai de délivrance de l’avis de non objection est de 1 mois, mais les deux partenaires ont demandé un report de la date limite pour permettre de prendre en compte les conclusions du rapport phase 2. 

La mission SOFRECO (voir infra) a confirmé la pertinence de passer par une maîtrise d’ouvrage déléguée. A cet effet, une demande de propositions a été adressée par le Ministère de la Santé pour avis de non objection à la CTB et à l’AFD. L’AGETIPE et l’AGETIER, les deux agences d’exécution présentes au Mali, seront mises en concurrence pour ce marché, d’un montant maximum de 5% du montant des travaux. 

· Contrat SOFRECO

· Appui conseil SOFRECO : 

· Obligations en terme de rapport : rapport de démarrage et rapport trimestriel n° 1 (juin – juillet – août) reçus
. Les rapports sont globalement reçus avec du retard et le fonds des rapports est à améliorer. Le rapport de démarrage corrigé n’a toujours pas été remis aux parties prenantes. 

· Paiements : avance de démarrage payée sur le compte A avec le déblocage de la situation relative aux paiements. 

· Principales réalisations sur la composante centrale : rédaction des termes de références et appui à la réalisation de la mission actualisation. 

· Réalisation de la mission d’expertise SOFRECO pour l’actualisation des infrastructures du programme : Etape clef de la période sous revue, cette étude a été décidée par le C3T du 30/06/2006. Elle concerne l’hôpital régional, le centre de santé de référence de Youwarou et l’école d’infirmières – une partie est également relative aux CSCOM. Durant les mois d’août et septembre des propositions de CV et de termes de références ont été introduites par les différents intervenants. En octobre, les termes de références ont été finalisés, les experts identifiés et la mission a débuté le 23 octobre 2006. La mission s’est déroulée en deux phases : la première centrée autour de l’identification des besoins et la seconde autour de l’actualisation des coûts des infrastructures. 

Le rapport de la phase 1 a été reçu le 24 novembre 2006. Des commentaires ont été transmis par la CTB et l’AFD à la partie malienne sur le contenu du rapport au mois de décembre. 

La restitution de la phase 2 a été réalisée le 13 décembre 2006 (et le rapport doit être transmis en janvier 2007). A cette occasion, les montants estimés pour les infrastructures ont été communiqués aux participants (voir tableau 3). 

Globalement, il est possible de faire les constats suivants :

· L’idée de faire une adaptation des plans de l’hôpital de Sikasso a été définitivement abandonnée. Sikasso apparaît comme un hôpital dont la surface totale est le double de celle de l’hôpital de Mopti et avec un ratio pour les surfaces de circulation élevé. Une éventuelle adaptation des plans, initialement demandée par le Ministère de la Santé, ne permettrait pas de gagner du temps dans la mesure où la conception des deux hôpitaux est trop éloignée.

· Tout d’abord, l’expertise doit proposer une argumentation plus détaillée justifiant l’augmentation, par rapport aux études CREDES de 2003 (voir tableau 1), de surface et de capacité et les conditions de fonctionnement (financière, organisationnelle et humaine) pour calibrer le bon dimensionnement de l’investissement, pour fixer les engagements de l’Etat (notamment en matière d’affectation des ressources financières et humaines). Par exemple, La capacité d’accueil du CS REF de Youwarou, initialement prévue à 12 lits dans l’étude CREDES de 2001, est estimée à 30 lits. L’argument principal est l’inaccessibilité de Youwarou plus de la moitié de l’année, la zone étant inondée et les évacuations ponctuelles par pinasse impossible à prendre en charge par les populations (environ 150 000 FCFA– 229 euros – le transport Youwarou Mopti). Mais il reste à déterminer comment assurer l’accompagnement du développement du CSREF actuel pour assurer sa transition en passant de 7 lits ouverts à ce jour à 30 lits (formation du personnel en place, affectation de personnel supplémentaire, budget prévisionnel, engagement financier de l’Etat malien …). 

· La projection des coûts de fonctionnement de l’hôpital comme du CSREF de Youwarou et l’analyse du réalisme et de la soutenabilité de ces coûts n’ont pas été traités. Ils sont cependant indispensables pour mesurer les engagements et les efforts que l’Etat devra consentir pour soutenir ces nouvelles structures. 

· Les plans de formation demandés nécessitent d’être précisés (engagement contractuel passé avec les personnes formées pour leur intégration dans les structures, procédures de recrutement des personnes formées, comment assurer les remplacements des personnels en poste qui vont être formés…). 

Tableau 1 : Comparaison entre études CREDES et SOFRECO (milliers de FCFA)

	
	HÔPITAL DE MOPTI
	
	LOGEMENTS/INTERNAT
	
	INFSS
	
	CS-REF DE YOUWAROU

	
	ETUDE
	MISSION
	
	ETUDE
	MISSION
	
	ETUDE
	MISSION
	
	ETUDE
	MISSION

	
	2003
	2006
	
	2003
	2006
	
	2003
	2006
	
	2003
	2006

	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SURFACES UTILES
	3 954
	4 682
	
	1 292
	1 228
	
	643
	1 116
	
	1 168
	1 331

	Ratio SU/SHO (C/A)
	1,52
	1,4
	
	1,25
	1,4
	
	1,46
	1,4
	
	1,26
	1,4

	SURFACES HORS ŒUVRES
	6 001
	6 555
	
	1 614
	1 719
	
	938
	1 562
	
	1 475
	1 863

	Variation SHO
	 
	9,2%
	
	 
	6,5%
	
	 
	66,5%
	
	 
	26,3%

	COUT TRAVAUX avec VRD
	1 730 899
	2 724 646
	
	447 260
	566 720
	
	258 204
	498 312
	
	350 729
	789 780

	Variation coût travaux
	
	57,4%
	
	
	26,7%
	
	
	93,0%
	
	
	125,2%

	Prix du m² de construction
	288
	416
	 
	277
	330
	 
	275
	319
	 
	238
	424

	Variation prix du m²
	
	44,1%
	
	
	19,0%
	
	
	15,9%
	
	
	78,3%


· Le coût des CSCOM remet en cause à la fois l’étude de faisabilité CREDES et ce qui est prévu aux POs 2007 (voir tableau 2).

Tableau 2 : Comparaison les coûts des CSCOM prévus et estimés par la mission

	 
	 
	 
	RAPPORT SOFRECO
	PO 2007
	Différence

	A
	Création
	KOUBEWEL
	76 796 800
	82 000 000
	5 203 200

	B
	Construction
	OUENKORO
	92 246 800
	90 000 000
	-2 246 800

	C
	Réhabilitation + construction
	SOY
	70 822 800
	10 000 000
	-60 822 800

	D
	Réhabilitation + construction
	KOPORONA
	75 777 100
	10 000 000
	-65 777 100

	E
	Réhabilitation + construction
	BANDIAGARA
	31 338 600
	10 000 000
	-21 338 600

	F
	 
	TOTAL Infrastructures & VRD (A+B+C+D+E)
	346 982 100
	202 000 000
	-144 982 100

	G
	 
	Maîtrise d’œuvre (+10%de F)
	34 698 210
	 
	 

	H
	 
	MOD (+5%de F+G)
	19 084 016
	 
	 

	I
	 
	TOTAL Etudes et Supervision (G+H)
	53 782 226
	 
	 

	J
	 
	TOTAL (F+I) 
	400 764 326
	202 000 000
	-144 982 100


· Les partenaires AFD et CTB reprochent aux consultants de n’avoir pas suivi une approche basée sur des différents scénarios comme cela était prévu dans les Termes de références, qui aurait permis de proposer une base de discussion et d’arbitrage pour les parties maliennes, belges et françaises. Désormais, en l’absence de scénarios, les négociations doivent être discutées sur la base d’hypothèse. 

· Enfin, et surtout le montant prévisionnel est supérieur au budget disponible figurant dans la convention de financement (voir tableau 3). Pour rappel : il était prévu €7,5 millions pour les infrastructures et €1,1 au titre des aléas et imprévus. Il n’est cependant prévu de mobiliser que €0,5 million sur les imprévus, ce qui fait un budget total disponible de €8 millions. Toutefois il semble que des pistes peuvent être explorées sans dénaturer le projet. 

Tableau 3 : Coûts actualisés des infrastructures par la mission SOFRECO (x 1 000 CFA)
	
	
	Hôpital
	Logements
	
	CS-REF de
	
	TOTAL

	
	
	de Mopti
	& Internat
	INSFF
	Youwarou
	
	PROJET

	 
	INFRASTRUCTURES
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	Surface utile en m²
	4 682
	1 228
	1 116
	1331
	
	8 357

	
	Surface Hors Œuvre en m²
	6 555
	1 719
	1 562
	1863
	
	11 699

	
	Ratio SHO/SU
	1,40
	1,40
	1,40
	1,40
	
	

	x
	Prix génie civil
	2 432 720
	515 200
	461 400
	731 278
	
	4 140 598

	y
	VRD
	291 926
	51 520
	36 912
	58502
	
	438 860

	
	Prix au m² (000 CFA)
	416
	330
	319
	424
	
	391

	1
	Sous total infra. (x+y)
	2 724 646
	566 720
	498 312
	789 780
	
	4 579 458

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Coût Maîtrise d'Œuvre
	272 465
	56 672
	49 831
	78978
	
	457 946

	
	Coût MOD
	149 856
	31 170
	27 407
	43438
	
	251 871

	
	Coût Bureau de contrôle
	27 246
	5 667
	4 983
	7898
	
	45 794

	2
	Sous total études
	449 567
	93 509
	82 221
	130 314
	
	755 611

	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Total inf. 2007 (1+2)
	3 174 213
	660 229
	580 533
	920 094
	
	5 335 069

	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	 Infr. 2008 (+5% de 3)
	3 332 924
	693 240
	609 560
	966 099
	
	5 601 822

	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	 Infr. 2009 (+5% de 4)
	3 499 570
	727 902
	640 038
	1 014 404
	
	5 881 914

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	EQUIPEMENTS
	 
	 
	 
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Version base 2007
	779 583
	0
	117 765
	251 183
	
	1 148 531

	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	base 2008 (+5% de 6)
	818 562
	0
	123 653
	263 742
	
	1 205 958

	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	base 2009 (+5% de 6)
	859 490
	0
	129 836
	276 929
	
	1 266 255

	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Version éco. 2007
	574 454
	0
	96 098
	148 143
	
	818 695

	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	éco. 2008 (+5% de 6)
	603 177
	0
	100 903
	155 550
	
	859 630

	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	éco. 2009 (+5% de 6)
	633 336
	0
	105 948
	163 328
	
	902 611

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	COUT TOTAL en milliers de FCFA
	 
	 
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2007 base (3+6)
	3 953 796
	660 229
	698 298
	1 171 277
	
	6 483 600

	
	2009 base (5+8)
	4 359 060
	727 902
	769 874
	1 291 333
	
	7 148 169

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2007 économique (3+9)
	3 748 667
	660 229
	676 631
	1 068 237
	
	6 153 764

	
	2009 économique (5+11)
	4 132 905
	727 902
	745 986
	1 177 731
	
	6 784 525

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	COUT TOTAL en EUROS
	 
	 
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	2007 base
	6 027 523
	1 006 513
	1 064 548
	1 785 600
	
	9 884 184

	 
	2009 base
	6 645 344
	1 109 680
	1 173 665
	1 968 624
	
	10 897 313

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	2007 économique
	5 714 806
	1 006 513
	1 031 517
	1 628 517
	
	9 381 353

	 
	2009 économique
	6 300 574
	1 109 680
	1 137 248
	1 795 440
	
	10 342 941


	2008 : prix 2007 actualisé avec 5% d’augmentation

2009 : prix 2008 actualisé avec 5% d’augmentation
	Base : Equipement requis

Economique : Equipement minimum requis


B. COMPOSANTE REGIONALE

Chaque année à l’occasion de l’élaboration des PO et conformément aux conventions, le Comité Tripartite vérifie la cohérence des plans d’opération et du budget annuel d’exploitation et d’investissement de l’hôpital régional avec les orientations budgétaires fixées dans le CDMT. 

· Contrat SOFRECO

Les principales réalisations sur la composante régionale sont les suivantes : 

· Elaboration de notes techniques sur les CSCOM à construire, à reconstruire ou à rénover.

· Appui à la DRDSES pour l’élaboration des TDR et l’organisation de la mission suivi-contrôle des mutuelles

· Elaboration des TDR de la mission d’expertise pour l’étude de faisabilité et d’actualisation des coûts des infrastructures du programme.

· Elaboration des TDR de la maîtrise d’ouvrage déléguée pour les infrastructures du programme (Hôpital régional et logements astreinte / CS REF Youwarou / INFSS)

· Participation à la supervision intégrée des 2 directions régionales

· Appui à l’élaboration des micro- budgets et des TDR des activités du PO 2007

· Plans Opérationnels 2005 et 2006

L’audit qui devait intervenir pour le contrôle des fonds affectés à ces PO dans le courant du mois de juillet 2006 n’a démarré qu’à partir de mi décembre. Ce retard s’explique par les blocages sur le compte A. En effet, le prestataire SEC DIARRA ne souhaitait pas commencer sa mission d’audit tant que ses factures précédentes (audit V0) n’étaient pas acquittées. 

Cet audit en cours porte sur la période allant de novembre 2005 à juillet 2006. Le rapport est attendu pour fin janvier 2007. 

	Période auditée pour les deux composantes
	Date prévisionnelle de démarrage de l’audit
	Date prévisionnelle de réception du rapport provisoire

	Juillet 2006 à décembre 2006 (N-1)
	Février 2007
	Mars – avril 2007

	Janvier à juin 2007 (N)
	Août 2007
	Septembre – octobre 2007

	Juillet à décembre 2007 (N+1)
	Février 2008
	Mars – avril 2007


Il est possible de noter un décalage entre les dates de réceptions des audits et les périodes de décaissement prévues sur les conventions. Alors que les conventions prévoient une validation de l’audit pour les dépenses de la période précédente, il est possible de constater que cette conditionnalité entraîne un décalage et un retard important dans la séquence des décaissements. Les conventions prévoient la validation des dépenses de la période N-1 pour effectuer le décaissement de la période N. Sur le tableau, on voit bien que c’est la période N-2 qui doit être validée pour assurer le décaissement de la période N. 

La DRS appuyée par l’AC doit fournir un rapport d’activité pour l’année 2006, faisant état de la réalisation des activités financées par la contribution conjointe. 

· Plans Opérationnels 2007

Lors du PRE CROCEP en mai 2006, les parties belge et française ont annoncé un montant de 550 millions de Fcfa (838 470 euros). Les PO ont été envoyés sous forme de dossier non triés présentant l’ensemble des financements de la région quelques jours avant la tenue du comité tripartite du 30 juin 2006 et n’en permettant pas la validation en séance. De plus, un travail colossal de micro planification et de micro budgétisation a été fait par les cercles : pour chaque activité (environ 150), ont été donnés des Termes de Référence et un budget détaillé. 

· Plans opérationnels 2008 : 

Dans un souci d’adéquation entre le cycle de programmation du Ministère de la Santé et le cycle budgétaire, le calendrier a été revu. C’est désormais en mars que vont se tenir les CROCEP (instances de validation régionales des Plans d’Opérations). 

C. DIVERS

Mission conjointe AFD CTB du 8 au 10 novembre à Mopti : la mission a notamment travaillé sur les PO 2007 et indiqué la nécessité pour la région de rédiger une note de procédures pour permettre de comprendre les budgets. D’autre part, il a été fortement discuté avec le niveau régional des institutions partenaires et des études, prévues dans la convention de financement, qui doivent être réalisées dans le PO 2007, comme préalables à la réalisation de certaines activités. 

2. Listez et commentez les problèmes et questions majeurs influençant l’exécution de la prestation.

· Appui Conseil SOFRECO

Le personnel de l’appui conseil souffre clairement d’un manque d’écoute et d’intégration au sein des deux directions régionales (santé et développement social). Il n’existe que peu de réunion de coordination, ce qui ne facilite pas la compréhension des objectifs, activités et résultats attendus par tous les acteurs du programme. 

· Difficultés de fonctionnement des instances de coordination du programme

Il a été rapidement constaté qu’il était difficile de réunir le Comité tripartite, eu égard à la grande mobilité et à l’agenda chargé de ses membres. Pour pallier à cet inconvénient, il a été créé un Comité de suivi, créé par arrêté ministériel en mai 2006, instance partagée entre les programmes de Sikasso et Mopti. L’objectif au départ était d’offrir un outil de pilotage destiné à renforcer l’opérationnalité du programme, la préparation des comités tripartites et la coordination entre le niveau central et le niveau régional. Cependant, si ce comité de suivi semble pertinent comme cadre d’échange d’informations sur l’avancement des deux programmes, il est trop lourd pour se réunir mensuellement (1 seule réunion organisée depuis sa création) et peu adaptée comme instance technique. 

Puisque cette instance est déjà créée et sa composition fixée par arrêté ministériel, l’AFD et la CTB ont proposé la tenue de Réunions techniques, sur base de 4 réunions par an, réunissant 7 membres (2 au niveau central, 2 au niveau régional, 1 appui conseil, 1 CTB et 1 AFD) désignés selon les thématiques abordés. Le coût de fonctionnement serait affecté au programme. Nous sommes en attente de la position officielle du Ministère à ce sujet. 
· Difficultés de paiement sur le compte A

Alors que le compte A avait été crédité depuis le mois de mai 2006, aucun paiement n’avait été effectué pour payer les différents fournisseurs (cabinet d’audit, AC SOFRECO). Cette situation préoccupante avait été signalée par écrit à la Ministre et avait fait l’objet de réunions entre la DAF et les PTF. La situation a été débloquée (voir partie 1) mais il est possible que certains fournisseurs demandent des intérêts de retard comme cela est prévu au contrat. 

· Positionnement institutionnel de l’homologue malien

L’assistant technique malien affecté au programme est basé à la CPS (Cellule de Planification et de Statistiques) et il est positionné sur l’organigramme du Ministère comme indiqué sur le schéma suivant (cf. figure 1). Malheureusement, son ancrage institutionnel ne lui permet pas de travailler sur toutes les thématiques du programme. En clair, l’homologue ne peut travailler sur un certain nombre de thématiques (comme le suivi financier, la recherche action, ou les micro budget des PO, la MOD…) car on lui reproche le fait que la CPS n’est pas mandatée sur ces aspects. 

Pour résoudre ce problème d’ancrage institutionnel, il serait préférable que l’homologue soit positionné au niveau du cabinet du Secrétaire Général. Cela lui donnerait la légitimité de pouvoir accéder au Secrétaire Général qui est le président du Comité Tripartite et pouvoir travailler directement avec toutes les structures du Ministère (DAF, CEPRIS…) sans que ne se pose le problème de mandat de la CPS. 

[image: image1.png]Figure 1 : Organigramme du Ministère et positionnement de l’homologue

Il existe cependant des inconvénients : 

· Une personne positionnée au niveau cabinet ne peut pas être uniquement homologue, assistant technique malien pour ce programme uniquement. En général, sont positionnés à ce niveau des Conseillers Techniques, en charge de plusieurs dossiers avec compétences transversales.

· Il serait difficile de faire passer l’idée au niveau du Cabinet de l’affectation d’une personne sur ce dossier en particulier et qui passerait les tests habituels de sélection. La personne doit être une personne de confiance du Secrétaire Général, pour que celui-ci accepte de lui confier le dossier. La personne nommée aura-t-elle alors les compétences pour assurer ce dossier techniquement ?

· Enfin la révision du dispositif d’appui belge à ce programme devrait faire l’objet d’une évaluation dans le cadre de l’instrument qui le finance (PAEX). 

· Analyse des PO 2007

L’analyse des PO 2007 a fait ressortir des questions de fond. La chronologie est la suivante pour l’année 2006 :

Encadré 2 : chronologie PADSS et PRODESS 2007
Mars 2007
PADSS : Arrivée de l’AC (coordonnateur)

Avril 2007
PADSS : Comité tripartite

Mai 2007
PADSS : Annonce financière AFD CTB (550 millions pour PO 2007) 


PRODESS : PO 2007 réalisés l’issue des CROCEP (planification des activités au niveau régional), ce qui signifie que la planification au niveau des cercles s’est faite dans les deux mois précédents.

Juin 2007
PADSS : Transmission des PO 2007 pour la préparation du C3T du 30 juin. Impossible de valider en séance les 150 activités prévues.

Juillet 2007
PRODESS : Comité technique

Septembre 2007
PRODESS : Comité de suivi - validation formelle des PO 2007
 en séance 

· Ces PO 2007 aurait dû être « validés » par l’AC SOFRECO avant de nous être transmis (mais l’AC venait d’arriver et n’a pas pu réaliser ce travail, qui est revenu in fine à la CTB et à l’AFD). 

· Les PO ne sont toujours pas validés par le C3T qui s’est réuni pour la dernière fois le 30 juin (les PO avaient été transmis sous la forme globale PO régional 3 jours avant le C3T) rendant impossible l’analyse. 

· Nous avons tout de même trié et analysé les PO 2007. Cette analyse a permis de mettre en évidence les éléments suivants : 

· Le coût des CSCOM a été largement sous-estimé. Cependant, cela n’est pas imputé sur l’année 2007, comme on serait tenté de le croire, car entre le recrutement de la MOD pour les CSCOM et le lancement de l’appel d’offres pour le marché de construction, les travaux ne débuteront qu’en 2008 (voir chronogramme – rapport phase 2 SOFRECO partie A page 69 et partie B page 45). Par contre, la question se pose à terme, dans la mesure où il était prévu de construire 5 CSCOM et d’en réhabiliter 5 autres (voir note conjointe sur le sujet). 

· L’analyse transversale des PO n’est pas faite, ni au niveau régional, ni au niveau central. En clair, il est impossible de savoir si les activités programmées vont effectivement concourir de manière effective à l’amélioration de la situation sanitaire de la région. Alors que le processus de programmation est bien organisé, dispose d’outils performants, les acteurs régionaux n’ont finalement pas d’autre choix que de faire correspondre leur budget aux activités des donateurs. Il ne s’agit pas vraiment de définir des activités prioritaires pour le cercle ou la région et de mettre en regard les financements disponibles mais de regarder les financements et de programmer des activités en fonction des financements disponibles. Cette analyse est d’ailleurs partagée par l’AFD (voir encadré 3). 

Encadré 3 : Extrait du rapport de mission P. BROUILLET – novembre 2007
[…]L’appui des experts placés auprès de ces directions régionales a permis d’engager un premier travail de micro planification qui a précisé les activités proposées au financement et de soulever les hypothèses jusque là implicites de coût de ces activités. La difficulté d’associer les activités proposées avec les résultats attendus reste entière. Les Plans ne permettent pas en outre de pouvoir vérifier si les activités retenues reflètent des stratégies opérationnelles susceptibles de résoudre les problèmes de santé spécifiques au contexte local. L’analyse de situation permettant de faire un diagnostic précis étant par ailleurs absente des Plans. L’assistance Conseil devra prochainement et progressivement répondre à ces enjeux de pertinence. La mission a constaté qu’un dialogue a été engagé avec le ministère sur la compréhension du coût de certains intrants des PO 2007 (per-diem, etc.). Le recours aux textes de référence, parfois ambigus, ne facilite pas la compréhension par l’AFD et la CTB des barèmes existant. Une demande de clarification des procédures applicables sera adressée par les bailleurs […].

· Certains points (prévus dans l’étude de faisabilité, cités dans la convention et surtout qui nous semblent avoir du sens) n’avaient pas été pris en compte dans les PO 2007. Il s’agit des études préalables telles que les études prévues sur les mutuelles, sur le financement des associations, problématique sur les indigents… Selon notre entendement, ces études sont indispensables au bon déroulement des activités. Il y a une nette volonté de la part des acteurs au niveau régional de mettre en œuvre eux-mêmes un certain nombre d’activités, habituellement dévolues aux acteurs non étatiques. A titre d’exemple, la Direction Régionale du Développement Social voudrait mettre en place elle-même les mutuelles de santé (étude de faisabilité / règlement / appels à cotisation…). Or, il apparaît que le développement de mutuelles doit s’appuyer sur la société civile et sur l’existence de structures existantes pour être pérennes. Mais si d’aventure la Direction Régionale du Développement Social a les compétences pour réaliser cette mission et les RH indispensable, l’étude le dira. Ce problème des études est préoccupant car ces études sont des préalables à certaines activités qui sont prévues au titre des PO 2007. 

· Se pose aussi la question des institutions spécialisées définies dans la Convention d’exécution. Par exemple, Santé Sud devait s’occuper de l’installation des médecins dans les CSCOM. Il est clair que la DRS comme la DRDSES ne veulent pas collaborer avec ces institutions (UTM, santé sud…). L’argument est que les Directions peuvent mettre en œuvre elles-mêmes ces activités. Or, non seulement la plupart des activités nécessitent des compétences qui ne sont pas forcément disponibles au sein des directions, mais de plus, les équipes sont débordées et risquent de ne pas pouvoir exécuter les tâches qui leur sont dévolues. 

· Concernant les budgets : les activités étaient accompagnées de budgets non détaillés avec des montants qui apparaissaient très importants eu égard aux activités prévues. Dans un premier temps, l’AC s’est attachée à faire établir des budgets par activité au niveau des cercles (micro budgétisation). L’analyse de ces micro budgets fait apparaître la prise en charge de nombreux ateliers, formations, monitorage et supervisions. Ainsi une grande partie de la contribution conjointe est affectée au paiement de per-diem et frais de carburant. Malheureusement, les montants affectés au titre des per-diem sont très variables et comportent des dérives
. Une demande clarification a été adressée à la DRS (car la législation malienne n’est pas claire sur la fixation du taux de per-diem
). 

· De plus, en l’absence du rapport provisoire d’audit, nous ne savons pas dans quelle mesure les fonds affectés au PO 2005 et 2006 ont été correctement exécutés
. 

· En conclusion, il faudra élaborer une stratégie pour la validation des PO 2007 pour le C3T à venir. 

· PO 2008 : Chronologie entre les instances officielles et du programme 

Les CROCEP ayant lieu en mars 2007, il faut absolument que la programmation PO 2008 soit effectuée avant les CROCEP et validées lors du C3T du début de l’année. Or, manifestement ce ne sera peut-être pas le cas car l’AC n’a pas le temps de procéder à la micro planification. On se dirige malheureusement encore une fois vers un scénario identique à celui des PO 2007, à savoir des PO non validé par le C3T et un contrôle AFD CTB a priori. Cette situation est contreproductive et donne un rôle à la CTB qu’elle ne doit pas avoir. 

· En résumé, il faudra également élaborer une stratégie pour la validation des PO 2008. 

· Actualisation des infrastructures : marges d’ajustement possibles

Voici quelques propositions d’ajustement possibles qui devront être discutés techniquement avec les experts et qui pourront éventuellement servir de base à une négociation.  

Encadré 4 : Propositions d’ajustements

Hypothèses de base des consultants :
10 342 941 euros (version économique)

Augmentation annuelle  des prix : 5 % 

Ratio SHO/SU 1,4.

Pas d’aléas ni d’imprévus

Hypothèse 1 : 
9 237 668 euros (version économique)

Modification des taux inflation et SHO/SU 

Augmentation annuelle  des prix : 3 %

Ratio SHO/SU de 1,2 au lieu de 1,4 pour les logements

Aléas et imprévus de l’ordre de 5% sur le budget 2007

Hypothèse 2 :
8 518 449 euros (version économique)

Modification du taux inflation et maintien des surfaces ratio SHO/SU études CREDES
Augmentation annuelle  des prix : 3 %

Le rapport CREDES retient des surfaces inférieures par rapport à l’étude SOFRECO, soit pour l’hôpital (9% de moins que SOFRECO)  et pour le CSREF de Youwarou (- 30%)

Aléas et imprévus de l’ordre de 5% sur le budget 2007

Figure 2 : Chronogramme des principaux événements – année 2006
	
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assistance Technique PAEX
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arrivée Expert Santé
	
	
	
	
	1/5
	
	
	
	
	
	
	 

	Arrivée homologue malien
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1/11
	
	 

	Mission conjointe AFD CTB
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	6 au 9/11
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation du PADSS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Comité Tripartite
	
	
	4/3
	
	
	30/6
	
	
	
	
	
	 

	Démarrage audit SEC DIARRA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	?

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AC SOFRECO
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Arrivée Coordonnateur
	
	
	1/3
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Rapport de démarrage SOFRECO
	
	
	
	
	
	16/6
	
	
	
	
	
	 

	Raport trimestriel 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	17/11
	 

	Mission expertise actualisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	28/10
	17/12

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante Centrale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réception dossier MOD
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	24/11
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PO 2007
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CROCEP
	
	
	
	
	24/5
	
	
	
	
	
	
	 

	Réception
	
	
	
	
	
	27/6
	
	
	
	
	
	 

	Micro planification 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


3. Commentez éventuellement les principales recettes et dépenses de la prestation ayant un impact sur les questions ci-dessus, par rapport aux prévisions budgétaires de la période sous revue.

Ont été réalisées les dépenses suivantes au cours de la période (part CTB) : 

	 
	 
	 
	 
	FCFA
	EUROS

	Date
	Libellé
	Cpt
	N° paiement
	Débit
	Débit

	19/05/2006
	Paiement factures SOFRECO + DIARRA
	A
	1
	134 117 447
	204 460,73

	19/05/2006
	Frais bancaires
	A
	 
	3 450
	5,26

	19/12/2006
	Virement sur compte A
	A
	 
	147 000 000
	224 100,06

	 
	SOUS TOTAL COMPTE A
	 
	 
	281 120 897
	428 566,04

	21/11/2005
	Financement PO 2006 (50%)
	B
	1
	36 700 000
	55 948,79

	21/11/2005
	Prise en charge du PRE CROCEP
	B
	2
	3 534 600
	5 388,46

	07/06/2006
	Financement PO 2006 sem 1
	B
	3
	63 158 500
	96 284,51

	21/11/2005
	Frais bancaires
	B
	 
	3 450
	5,26

	07/06/2006
	Frais bancaires
	B
	 
	3 450
	5,26

	 
	SOUS TOTAL COMPTE B
	 
	 
	103 400 000
	157 632,28

	19/12/2006
	Frais de virement 
	 
	 
	3 450
	5,26

	 
	SOUS TOTAL IMPREVUS
	 
	 
	3 450
	5,26

	 
	TOTAL DES VERSEMENTS
	 
	 
	384 524 347
	586 203,59


2ème PARTIE : ANNEXES.

ANNEXE 1
: Planning d’activités de la période sous revue

ANNEXE 2
: Planning d’activités de la période + 1

ANNEXE 3
: Etat des recettes et dépenses de la période sous revue

ANNEXE 4
: Prévisions budgétaires de la période + 1

ANNEXE 5
: Formations

ANNEXE 6
: Sous-traitance et appels d’offres

ANNEXE 7
: Note sur les per-diem

ANNEXE 1 :
Planning d’activités de la période sous revue (du 15/06/2006 au 31/12/2006)

Le projet n’ayant démarré qu’avec l’installation de l’Appui Conseil au 4 mars 2006, aucune activité du cadre logique n’a été réalisée. Les trois premiers mois d’activités de l’AC ont été consacrés à l’installation, l’acquisition de matériel informatique et roulant, la réfection des locaux, l’appui à la préparation des PO 2007 et la rédaction du rapport de démarrage. 

	

	
	2006

	
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	COMPOSANTE CENTRALE
	
	
	
	
	
	
	

	Mission d’actualisation
	
	
	
	
	Du 28/10 au 17/12

	Remise rapport phase 1
	
	
	
	
	
	26
	

	Restitution phase 2
	
	
	
	
	
	
	13

	Réception demande de propositions  MOD
	
	
	
	
	
	24
	

	COMPOSANTE REGIONALE
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en œuvre PO 2006
	
	
	
	
	
	
	

	Micro planification budgétisation PO 2007
	
	
	
	
	
	
	

	DIVERS
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion du Comité Tripartite
	30
	
	
	
	
	
	

	Début contrat homologue malien
	
	
	
	
	
	01
	

	Mission conjointe AFD CTB
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 2 :
Planning d’activités de la période du 01/01/2007 au 30/06/2007
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	Resp

	COMPOSANTE CENTRALE
	
	
	
	
	
	
	

	Rapportage AC SOFRECO
	
	
	
	
	
	
	

	Réception du rapport de démarrage corrigé
	
	
	
	
	
	
	AT

	Réception du rapport trimestriel n°2 (septembre à novembre 06)
	
	
	
	
	
	
	AT

	Réception du rapport trimestriel n°3 (décembre 06 à février 07)
	
	
	
	
	
	
	AT

	Réception rapport finaux AC mission expertise 
	
	
	
	
	
	
	AT

	Maîtrise d’ouvrage déléguée
	
	
	
	
	
	
	

	Consultation restreinte
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Analyse des offres
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Avis de non objection attribution
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Attribution du contrat
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Convention MOD
	
	
	
	
	
	
	DAF

	SEC DIARRA
	
	
	
	
	
	
	

	Réception rapport d’audit semestriel n°1
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Réalisation de l’audit semestriel n°2
	
	
	
	
	
	
	DAF

	Production du rapport de l’audit semestriel n°2
	
	
	
	
	
	
	DAF

	COMPOSANTE REGIONALE
	
	
	
	
	
	
	

	Plans opérationnels 2005/2006 : rapport d’activités de la DRS
	
	
	
	
	
	
	DRS/AT

	Plans opérationnels 2007 : Décaissement des fonds 1er semestre 
	
	
	
	
	
	
	DRS/AT

	Plans opérationnels 2008 : Processus de planification 
	
	
	
	
	
	
	DRS/AT

	ORGANISATION DU PROGRAMME
	
	
	
	
	
	
	

	PRE-CROCEP
	
	
	
	
	
	
	MS

	Journées d’évaluation structures centrales
	
	
	
	
	
	
	MS

	Comité technique du PRODESS
	
	
	
	
	
	
	MS

	Comité de suivi
	
	
	
	
	
	
	MS

	Réunion du Comité Tripartite
	
	
	
	
	
	
	SG

	Réunion techniques
	
	
	
	
	
	
	SG/DRS/

AC/AFD /CTB


ANNEXE 3:
Etat des dépenses de la période sous revue (du 15/12/2003 au 15/06/2006)

en euros
	Code Budget
	Description des postes budgétaires
	Code Tâche
	Code Secteur
	COUT TOTAL CONTRIBUTION BELGE
	DEPENSES CUMULEES
	DEPENSES PERIODE SOUS REVUE
	DEPENSES PREVUES PERIODE + 1

	VOLET A : Aide Programme et aides sous forme de produits
	
	
	
	
	

	Résultat 1 : Composante Centrale
	 
	 
	 
	
	
	

	
	 Financement du PRODESS
	 
	 
	428 566,04
	204 465,98
	224 100 ,06
	0,00

	
	Sous-total Résultat 1-Volet A
	
	
	428 566,04
	204 465,98
	224 100,06
	0,00

	Résultat 2 : Composante Régionale
	 
	 
	 
	
	
	

	
	Financement du PRODESS
	
	
	157 632,28
	157 632,28
	0,00
	152 000,00

	
	Sous-total Résultat 2 -Volet A
	
	
	157 632,28
	157 632,28
	0,00
	152 000,00

	General means
	 
	 
	 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	5,26
	0,00
	5,26
	0,00

	
	Sous-total general means
	
	
	5,26
	0,00
	5,26
	0,00

	
	
	
	
	
	
	

	
	GRAND TOTAL
	
	
	586 203,58
	362 098,26
	224 105,32
	152 000,00


ANNEXE 4
: Prévisions budgétaires période + 1 (du 16/06 au 31/12/2006)

en euros

	Code Budget
	Description des postes budgétaires
	Code Tâche
	Code Secteur
	COUT TOTAL CONTRIBUTION BELGE
	Prévisions mensuelles période +1

	
	
	
	
	
	2007 Trimestre 1
	2007 Trimestre 2

	VOLET A : Aide Programme et aide sous forme de produits
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 1 : Composante Centrale
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	
	Financement du PRODESS
	
	
	49500
	
	
	
	
	
	
	

	 
	Sous-total Résultat 1-Volet A
	
	
	49 500
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2 : Composante Régionale
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	
	Financement du PRODESS
	
	
	152 000
	
	152 000
	
	
	
	
	

	
	Sous-total Résultat 2-Volet A
	
	
	152 000
	
	152 000
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	GRAND TOTAL
	 
	 
	201 500
	
	152 000 
	
	
	
	
	


ANNEXE 5
: Formations

	Type de formation
	Pays,

Institution,

Durée
	Nom ou Nombre de personnes formées
	Dates de la formation
	Sujet, contenu et niveau

	Stage


	
	
	
	

	Etude


	
	
	
	

	Workshop


	
	
	
	

	Autres


	
	
	
	


ANNEXE 6
: Sous-traitance et appels d’offres

(une fiche par nouveau contrat de sous-traitance dans la période sous revue)

Mode de passation du marché


: 

Date de l’appel d’offres



:

Date de début du contrat de sous-traitance
:

Nom du sous-contractant (ou firme)

:

Objet du contrat




:

Coût du contrat




:

Durée du contrat



:

Commentaires/recommandations :

ANNEXE 7
: Note sur les per-diems

LES TEXTES 

Au cours des années 1999 et 2000, dans la recherche d’une plus efficacité de l’aide publique au développement, les partenaires techniques et financiers ont entrepris beaucoup de travail au niveau du Secrétariat à la Réforme de l’Aide au Mali (SRAM). 

Une des pistes dans cette recherche d’efficacité a abouti à la décision du 03 mai 2000 sur l’harmonisation des frais de mission et des indemnités d’ateliers et séminaires pour les agents de l’Etat malien. Etaient présents à cette séance, les représentants de l’ambassade d’Allemagne, des Pays-Bas, de la Délégation de la Commission Européenne, de la Mission Française de Coopération et d’Action Culturelle, de la GTZ, de l’AFD, de la Banque Mondiale, du PNUD. Les avis des absents à cette séance qui sont l’Ambassade du Canada, de la Coopération belge, de la Coopération Suisse et de l’USAID, ont par la suite été requis par le SRAM. Cette harmonisation répondait au constat d’une très grande diversité de ces frais, chaque coopération, projet, institution ou l’Etat ayant des taux qui lui étaient propres. A la prise de la décision, il avait été recommandé de l’appliquer pendant une année, de faire une évaluation des premières expériences et d’envisager les mesures correctrices à la fin de l’exercice de la réforme de l’aide.

La décision d’harmonisation s’est basée sur l’arrêté n°1574/MEF-B-CAB du 18 mai 1991 fixant le régime des missions à l’intérieur et à l’extérieur du Mali, les pratiques en cours au niveau des différentes agences, les propositions de ces mêmes agences et la décision n° 0017/MSPAS-SG du 25 janvier 2000 fixant les taux des frais de mission dans le cadre la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du PRODESS.

A la suite de la décision des PTF du 03 mai 2000, le Ministre de l’Economie et des Finances a pris l’arrêté n°2363 /MEF-SG du 17 septembre 2001 qui fixe les taux des frais de mission et des indemnités d’ateliers à l’intérieur du Mali dans le cadre des projets et programmes financés par l’aide extérieure. Dans tous les cas, le per-diem ne concerne que les non résidents, pour les résidents, on parle d’indemnités de transport.

LES BENEFICIAIRES DES PER-DIEM /INDEMNITES DE TRANSPORT

L’arrêté se limite aux agents de l’Etat. Mais dans la réalité, les per-diems sont versés à l’ensemble des acteurs de la chaîne des activités sanitaires et sociales qui sont pas des agents de l’Etat comme les membres des ASACO et des associations en général, des leaders d’opinions… ou toute personne susceptible d’apporter de la valeur ajoutée aux activités.

Les bénéficiaires sont : 

· Les fonctionnaires, on distingue les cadres des autres fonctionnaires, en général les chauffeurs (dans les deux arrêtés). Sont également concernés des participants connexes dits « personnels de soutien » qui apportent dans la plupart des cas un soutien logistique à la réalisation de la mission. Ces personnels sont souvent résidents sur le lieu de l’activité. 

· Les non fonctionnaires, le mot cadre est souvent utilisé dans les budgets mais il n’est pas facile d’appliquer ce terme à des représentants de la société civile. 

LES MONTANTS 

Concernant les montants, deux constats peuvent être faits :

1. Les montants de l’arrêté n°1574 sont trop faibles pour assurer une réelle prise en charge. Ils datent d’ailleurs d’avant la dévaluation.

2. Les montants de l’arrêté n°2363 sont élevés et peuvent difficilement être repris par l’Etat.

Les taux de l’arrêté n°2363 /MEF-SG du 17 septembre 2001 sont plus substantiels que ceux de l’arrêté n°1574 et distingue les résidents des non résidents. A titre d’exemple : les frais de mission de l’arrête 2363 sont de 15.000 FCFA ou de 7.500 FCFA avec la possibilité de justifier des frais d’hébergement jusqu’à un plafond de 25.000 FCFA. Par comparaison, le montant de ce même per-diem est de 4.000 FCFA pour l’arrêté 1574.

Comparaison des per-diem définis dans les arrêtés et ceux utilisés dans les PO 2007

	
	Arrêté 2363

(forfait)
	Arrêté 1574
	Montants utilisés dans micro budgets

	NON RESIDENTS

	Non résidents cadres
	15 000
	4 000
	5 000 - 7 500 - 15 000

	Non résidents chauffeurs
	5 000
	2 000
	3 000 - 5 000 - 15 000

	Personnel de soutien
	
	
	3 000

	RESIDENTS

	Résidents cadres
	3 000

	4 000
	2 500 - 3 000 - 5 000 - 7 500

	Résidents chauffeurs
	
	2 000
	3 000

	Personnel de soutien
	
	4 000
	2 000 - 3 000

	Formateurs
	
	
	7 500 - 15 000

	Facilitateur
	
	
	15 000

	Mission étranger cadres
	
	15 000
	35 000 - 70 000

	NON FONCTIONNAIRES

	Résidents cadres ou non précisé
	
	
	1 000 - 2 000 - 3 000

	Résidents chauffeurs
	
	
	3 000

	Personnel de soutien
	
	
	3 000

	non résidents
	
	
	7 500 - 15 000


Bien souvent, le per-diem a perdu son sens et s’est en fait transformé en un sursalaire incitatif. De plus, cela a amené les cadres à choisir leur participation à certaines activités en fonction de la source de financement. 

A titre d’exemple, un cadre de cercle va effectuer en moyenne selon la programmation 2007, une centaine de jours de mission / formation / atelier par an, moyennant un per-diem de 15 000 FCFA, ce qui représente en moyenne près de 140 000 FCFA de sursalaire par mois de travail. 

Ces informations peuvent permettre d’émettre des propositions constructives qui pourraient servir au dialogue politique de l’Ambassade de Belgique de nature à réguler la situation. 
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� En informel. Rapport qui n’a pas été transmis par la Ministère de la Santé officiellement. 


� A noter qu’en séance, les PO par région ne sont pas disponibles. Les PTF s’entendent sur des montants globaux et une répartition des montants (central/par services/régional/par région)


� Affectation de per-diem aux non fonctionnaires (non prévu par la législation malienne), per-diem pour aller d’un village à l’autre (intra cercle) d’un montant équivalent à celui pour aller d’une région à l’autre, soit 23 €/jour, sensibilisation de populations avec per-diem pour chaque participant, mais aussi location de salle à 80 €/jour en brousse, fournitures de plus de 200 € pour 10 personnes pendant 2 jours… En clair, valider ces PO aurait été équivalent à valider ces budgets et les voir totalement absorbés sans qu’il n’y ait de reliquat pour mettre en place d’autres activités. 


� Si la CTB n’a pas le mandat pour discuter des modalités de fixation des per-diems (discussion du ressort de l’Ambassade), elle doit cependant attirer l’attention de l’Ambassade sur les éventuelles dérives issues d’une mauvaise interprétation des textes en vigueur. 


� Il s’agira de vérifier que l’audit a bien procédé à la vérification des procédures en cours et de la matérialité des dépenses effectuées. 


� L’arrêté précise qu’il s’agit des participants. 
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